
20190923

LEGIFRANCE 
INCRIMINATION DU DÉLIT DE PRÉSENTATION DE COMPTES INFIDÈLES (dit aussi de « FAUX BILAN ») 
Code de commerce 
Partie législative 
LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique. 
TITRE IV : Dispositions pénales. 
Chapitre II : Des infractions concernant les sociétés anonymes 
Section 2 : Des infractions relatives à la direction et à l'administration 

Article L242-6 Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 30 
Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 375 000 euros le fait pour : 

1° […] ; 

2° Le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société anonyme de publier ou présenter 
aux actionnaires, même en l'absence de toute distribution de dividendes, des comptes annuels ne donnant 
pas, pour chaque exercice, une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice, de la situation financière 
et du patrimoine, à l'expiration de cette période, en vue de dissimuler la véritable situation de la société ; 

3° […] ; 

4° […]. 

Outre les peines complémentaires prévues à l'article L. 249-1, le tribunal peut également prononcer à titre de 
peine complémentaire, dans les cas prévus au présent article, l'interdiction des droits civiques, civils et de 
famille prévue à l'article 131-26 du code pénal. 

L'infraction définie au 3° est punie de sept ans d'emprisonnement et de 500 000 € d'amende lorsqu'elle a été 
réalisée ou facilitée au moyen soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis à 
l'étranger, soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou 
institution comparable établis à l'étranger. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006230373&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000028278976&idArticle=LEGIARTI000028280691&dateTexte=20190923&categorieLien=id%23LEGIARTI000028280691
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000019292689&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid


20190923

LEGIFRANCE 
INCRIMINATION DU DÉLIT D’ABUS DE BIENS SOCIAUX 
Code de commerce 
Partie législative 
LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique. 
TITRE IV : Dispositions pénales. 
Chapitre II : Des infractions concernant les sociétés anonymes 
Section 2 : Des infractions relatives à la direction et à l'administration 

Article L242-6 Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 30 
Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 375 000 euros le fait pour : 

1° […] ; 

2° […] ; 

3° Le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société anonyme de faire, de mauvaise 
foi, des biens ou du crédit de la société, un usage qu'ils savent contraire à l'intérêt de celle-ci, à des fins 
personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle ils sont intéressés directement ou 
indirectement ; 

4° […]. 

Outre les peines complémentaires prévues à l'article L. 249-1, le tribunal peut également prononcer à titre de 
peine complémentaire, dans les cas prévus au présent article, l'interdiction des droits civiques, civils et de 
famille prévue à l'article 131-26 du code pénal. 

[…].

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006230373&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000028278976&idArticle=LEGIARTI000028280691&dateTexte=20190923&categorieLien=id%23LEGIARTI000028280691
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000019292689&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid


20190923

LEGIFRANCE 
INCRIMINATION DU DÉLIT D’ABUS DE POUVOIRS 
Code de commerce 
Partie législative 
LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique. 
TITRE IV : Dispositions pénales. 
Chapitre II : Des infractions concernant les sociétés anonymes 
Section 2 : Des infractions relatives à la direction et à l'administration 

Article L242-6 Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 30 
Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 375 000 euros le fait pour : 

1° […] ; 

2° […] ; 

3° […] ; 

4° Le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société anonyme de faire, de mauvaise 
foi, des pouvoirs qu'ils possèdent ou des voix dont ils disposent, en cette qualité, un usage qu'ils savent 
contraire aux intérêts de la société, à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise 
dans laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement. 

Outre les peines complémentaires prévues à l'article L. 249-1, le tribunal peut également prononcer à titre de 
peine complémentaire, dans les cas prévus au présent article, l'interdiction des droits civiques, civils et de 
famille prévue à l'article 131-26 du code pénal. 

[…]. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006230373&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000028278976&idArticle=LEGIARTI000028280691&dateTexte=20190923&categorieLien=id%23LEGIARTI000028280691
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000019292689&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid


20190923

LEGIFRANCE 
INCRIMINATION DES DÉLITS DE FAUX ET USAGE DE FAUX (ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS ET PEINES 
ENCOURUES) 
Code pénal 
Partie législative 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 
Titre IV : Des atteintes à la confiance publique 
Chapitre Ier : Des faux 

Article 441-1 Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 
2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Constitue un faux toute altération frauduleuse de la vérité, de nature à causer un préjudice et accomplie par 
quelque moyen que ce soit, dans un écrit ou tout autre support d'expression de la pensée qui a pour objet ou 
qui peut avoir pour effet d'établir la preuve d'un droit ou d'un fait ayant des conséquences juridiques. 

Le faux et l'usage de faux sont punis de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. 

Article 441-4 Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 
2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le faux commis dans une écriture publique ou authentique ou dans un enregistrement ordonné par l'autorité 
publique est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende. 

L'usage du faux mentionné à l'alinéa qui précède est puni des mêmes peines. 

Les peines sont portées à quinze ans de réclusion criminelle et à 225 000 euros d'amende lorsque le faux ou 
l'usage de faux est commis par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de 
service public agissant dans l'exercice de ses fonctions ou de sa mission. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006418753&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20020101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716442&dateTexte=20020101&categorieLien=id%23LEGIARTI000006716442
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716442&dateTexte=20020101&categorieLien=id%23LEGIARTI000006716442
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716442&dateTexte=20020101&categorieLien=id%23LEGIARTI000006716442
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?idArticle=LEGIARTI000006418759&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20020101&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716442&dateTexte=20020101&categorieLien=id%23LEGIARTI000006716442
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716442&dateTexte=20020101&categorieLien=id%23LEGIARTI000006716442
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716442&dateTexte=20020101&categorieLien=id%23LEGIARTI000006716442


20190923

LEGIFRANCE 
INCRIMINATION DU DÉLIT D’ESCROQUERIE (ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS ET PEINES ENCOURUES) 
Code pénal 
Partie législative  
Livre III : Des crimes et délits contre les biens  
Titre Ier : Des appropriations frauduleuses  
Chapitre III : De l'escroquerie et des infractions voisines  
Section 1 : De l'escroquerie  

Article 313-1  

L'escroquerie est le fait, soit par l'usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité, soit par l'abus d'une qualité 
vraie, soit par l'emploi de manoeuvres frauduleuses, de tromper une personne physique ou morale et de la 
déterminer ainsi, à son préjudice ou au préjudice d'un tiers, à remettre des fonds, des valeurs ou un bien 
quelconque, à fournir un service ou à consentir un acte opérant obligation ou décharge.  

L'escroquerie est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende.  

Article 313-2  

Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 750 000 euros d'amende lorsque l'escroquerie est 
réalisée :  

1° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  

2° Par une personne qui prend indûment la qualité d'une personne dépositaire de l'autorité publique ou 
chargée d'une mission de service public ;  

3° Par une personne qui fait appel au public en vue de l'émission de titres ou en vue de la collecte de fonds à 
des fins d'entraide humanitaire ou sociale ;  

4° Au préjudice d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, 
à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ;  

5° Au préjudice d'une personne publique, d'un organisme de protection sociale ou d'un organisme chargé 
d'une mission de service public, pour l'obtention d'une allocation, d'une prestation, d'un paiement ou d'un 
avantage indu.  

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 1 000 000 euros d'amende lorsque l'escroquerie est 
commise en bande organisée. (pour la notion de bande organisée voir ci-dessous) 

Article 313-3  

La tentative des infractions prévues par la présente section est punie des mêmes peines. Les dispositions de 
l'article 311-12 sont applicables au délit d'escroquerie.  

>>> CRIMINALITÉ ORGANISÉE - NOTION DE « BANDE ORGANISÉE » 

Article 132-71 (Code pénal - Partie législative - Livre Ier - Titre III - Chap. II - Section 3 (dont circonstances aggravantes) 

Constitue une bande organisée au sens de la loi tout groupement formé ou toute entente établie en vue de la 
préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'une ou de plusieurs infractions.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418191&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?idArticle=LEGIARTI000028394778&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20190923&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?idArticle=LEGIARTI000006418196&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20190923&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=


20190923

LEGIFRANCE 
INCRIMINATION DU DÉLIT DE COMPLICITÉ (ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS ET PEINES ENCOURUES) 
Code pénal 
Partie législative 
Livre Ier : Dispositions générales 
Titre II : De la responsabilité pénale 
Chapitre Ier : Dispositions générales 

Article 121-7 

Est complice d'un crime ou d'un délit la personne qui sciemment, par aide ou assistance, en a facilité la 
préparation ou la consommation. 

Est également complice la personne qui par don, promesse, menace, ordre, abus d'autorité ou de pouvoir 
aura provoqué à une infraction ou donné des instructions pour la commettre.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006417212&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=19940301


20190923

LEGIFRANCE 
INCRIMINATION DU DÉLIT DE RECEL (ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS ET PEINES ENCOURUES) 
Code pénal 
Partie législative 
Livre III : Des crimes et délits contre les biens 
Titre II : Des autres atteintes aux biens 
Chapitre Ier : Du recel et des infractions assimilées ou voisines 
Section 1 : Du recel 

Article 321-1 Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 
2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le recel est le fait de dissimuler, de détenir ou de transmettre une chose, ou de faire office d'intermédiaire afin 
de la transmettre, en sachant que cette chose provient d'un crime ou d'un délit. 

Constitue également un recel le fait, en connaissance de cause, de bénéficier, par tout moyen, du produit d'un 
crime ou d'un délit. 

Le recel est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006418234&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20020101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716442&dateTexte=20020101&categorieLien=id%23LEGIARTI000006716442
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716442&dateTexte=20020101&categorieLien=id%23LEGIARTI000006716442
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716442&dateTexte=20020101&categorieLien=id%23LEGIARTI000006716442


20190923

LEGIFRANCE 
LA CIRCONSTANCE AGGRAVANTE DE COMMISSION EN BANDE ORGANISÉE 
Code pénal  
Partie législative 
Livre Ier : Dispositions générales 
Titre III : Des peines 
Chapitre II : Du régime des peines 
Section 3 : De la définition de certaines circonstances entraînant l'aggravation, la diminution ou l'exemption 
des peines 

Article 132-71 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 12 JORF 10 mars 2004 

Constitue une bande organisée au sens de la loi tout groupement formé ou toute entente établie en vue de la 
préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'une ou de plusieurs infractions. 

LA CIRCONSTANCE AGGRAVANTE DE PRÉMÉDITATION 

Article 132-72 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 12 JORF 10 mars 2004 

La préméditation est le dessein formé avant l'action de commettre un crime ou un délit déterminé.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006417490&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20040310
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?idArticle=LEGIARTI000006417490&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20190923
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000000249995&idArticle=LEGIARTI000006494278&dateTexte=20040311
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?idArticle=LEGIARTI000006417492&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20040310&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?idArticle=LEGIARTI000006417492&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20190923
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C2BB22EFE9BADC2E6AEC43CBDB174419.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000000249995&idArticle=LEGIARTI000006494278&dateTexte=20040311


20190923

LEGIFRANCE 
L’ASSOCIATION DE MALFAITEURS (ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS ET PEINES ENCOURUES) 
Code pénal 
Partie législative 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 
Titre V : De la participation à une association de malfaiteurs (Articles 450-1 à 450-5) 

Article 450-1 

Constitue une association de malfaiteurs tout groupement formé ou entente établie en vue de la préparation, 
caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un ou plusieurs crimes ou d'un ou plusieurs délits punis d'au 
moins cinq ans d’emprisonnement. 

Lorsque les infractions préparées sont des crimes ou des délits punis de dix ans d'emprisonnement, la participation à 
une association de malfaiteurs est punie de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d’amende. 

Lorsque les infractions préparées sont des délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement, la participation 
à une association de malfaiteurs est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 

Article 450-2 

Toute personne ayant participé au groupement ou à l'entente définis par l'article 450-1 est exempte de peine si 
elle a, avant toute poursuite, révélé le groupement ou l'entente aux autorités compétentes et permis 
l'identification des autres participants. 

Article 450-3 

Les personnes physiques coupables de l'infraction prévue par l'article 450-1 encourent également les peines 
complémentaires suivantes : 

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 ; 

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle 
l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, 
de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour 
le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ; 

3° L'interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l'article 131-31. 
Peuvent être également prononcées à l'encontre de ces personnes les autres peines complémentaires 
encourues pour les crimes et les délits que le groupement ou l'entente avait pour objet de préparer. 

Article 450-4 

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, 
de l'infraction définie à l'article 450-1 encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 
131-38, les peines prévues par l'article 131-39. 
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 
 
Article 450-5 

Les personnes physiques et morales reconnues coupables des infractions prévues au deuxième alinéa de 
l'article 450-1 et à l'article 321-6-1 encourent également la peine complémentaire de confiscation de tout ou 
partie des biens leur appartenant ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont elles ont la 
libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis.


